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piSCCl'RS DE ». IX PROCUREUR-GÉNÉRAL HELLO. 

DE MALESHERBES. 

• ÉLOGE 

L'année dernière , M. le procureur-général Hel'.o prit 

texte de son discours de rentrée (voir la Gazelle des 

Trdunaux du 7 novembre 1834 ) , l'éloge de Mathieu 

Mole '
 e!

 avant-hier , à l'audience solennelle de la Cour 

les droits et de toutes les souffrances; .et, presqu 'aussi cruel 
dans ses illusions quedans sa justice, il n'était pas une dou-
leur à laquelle il n'arrachât un cri et n'annonçât un remède. 
Une mode impérieuse, et peut-être le pressentiment vague 
d'un orage, poussaient à la recherche de toutes les injustices 
de l'état social ; la bienfaisance s'imposait comme condition à 
la riches»; ; 1 enthousiasme était endémique; chacun affectait 
le zèle du bien public, vertu nouvelle pour laquelle la néologie 
a depuis créé le nom de civisme. 

» Au milieu de ces circonstances générales, il se fit comme 
une combinaison particulière pour Malesherbes. 

idies duXVJÎs" siècle avait son principe dans 

Jje cassation , M. le procureur-général Dupin , après avoir 

iustenient loué ce travail , en citait un des passages les . 

nlus remarquables , qu'il livrait , disait-il, à la méditation | 

jj
t

<i hommes d'Etat. Cette année, le même magistrat a 

présenté l'éloge de Malesherbes, et nous y retrouvons ces 

fortes études historiques, ces hautes pensées , ce profond 

esprit d'observation, ce style pnr et nerveux qui caracté-

risent le talent de M. Hello. C'est encore un très beau 
discours , pour nous servir de l'expression de M. Dupin , 

et nous sommes convaincus que nos lecteurs nous sauront 

pré de le voir reproduit eu grande partie dans nos co-

lonnes. 

» C'est , Messieurs , .un bien juste sujet d'orgueil pour fa 
magistrature française, a dit l'orateur en commençant , que 
notre droit public"tout entier ait été pressenti et réclamé par 
de grands hommes nourris dans son sein, et que l'on ne puisse 
remonter à l'origine historique d'un seul de nos principes 
constitutionnels, sans rencontrer une illustration qui lui ap-
partienne. L'Hospital et Molé ont été les héros et presque 
les martyrs, l'un de la liberté des cultes, l'autre de la liberté 
individuelle. Ces idées libérales, que nousproclamons comme 
des découvertes contemporaines, Lavacquerie s'en déclarait le 
défenseur sous Louis XI , De Harlay sous Louis XIII, Lamoi-
gnon sous Louis XIV, D'Aguesseau sous Louis XV, Males-
herbes sous Louis XV et Louis XVI : antique famille, où la 
filiation se. prouve par l'amour de la liberté iégale, et dont ia 
généalogie , déjà si vieille, s'augmente aujourd'hui de nou-
veaux noms. Ces lévites de la loi , uniquement voués à son 
culte , ont fait, de notre histoire un long enfantement de la 
Charte. S'il nous était donné d'évoquer leurs nobles ombres 
et de composer un sénat de cette opposition des temps mo-
dernes, vous verriez chacun d'eux revendiquer dans la Cfearte 
l'article auquel il a consacré sa vie. 

» Entre ces brillantes destinées , celle de Malesherbes est à 
remarquer. Le droit public , dont une seule partie avait suffi 
auxefforts et à la gloire de chacun de ses devanciers, retomba 
tout entier sur lui; il vint le dernier, aux approches solennel-
les de 89 , quand tous les griefs de nos pères s'accumulaient 
sur le pouvoir absolu. Mais il y succomba*: unique représen-
tant de l'ancienne magistrature , l'anarchie lui fit expier le 
triomphe qu'il préparait à la liberté. » 

Après quelques détails sur les premières années de Ma-

ltsherbes, M. le procureur-général continue en ces termes : 

» Une controverse s'est naguère élevée sur ses véritables 
sentimens. On a cru (M. de Bonald) le caractériser par une 
antithèse , en disant qu'avec des vertus antiques il avait des 
opinions modernes; car, même au-delà du tombeau, l'auto-
*té d'un grand nom est une puissance que se disputent les 
croyances rivales. Mais une renommée aussi pure échappe 
aux partis qui ia revendiquent, et regardé d'en haut les com-
bats qu'ils se livrent pour elle. Les opinions de Malesherbes 
n'étaient pas moins antiques que ses vertus ; car, pour trou-
ver leur véritable origine, il faudrait remonter à ces temps 
où la chose publique a, pour la première fois , offert deux 
points de vue et créé deux rôles à ceux qui en approchent : 
les uns,, frappés de la nécessité du pouvoir, en ressentent sur-
tout les besoins, les dangers et les alarmes, et passent, con 
nie diraitRacine, du côté de l'empire; le péril est pour eux 
de contracter la tristesse et l'endurcissement des affaires ; lis 
autres, plus touchés de la destination future et de la misèie 
actuelle de l'homme, le choisissent pour client; et de sa cause 
se font une cause à part : passion sublime, qui s'est produite 
de siècle en siècle sous les noms divers de charité (1), de phi-
lantropie, d'idées libérales. Ces génies tendres et sympathi-
ques ont été. distibués par la Providence à tous les lieux et à 
tous les âges qui ont eu des protestations à faire entendre 
Elle a placé Socrate à Athènes, pfelon à la cour de Dcny» ; 

rhedre sous Tibère , Tacite sousVespasicn, AmbroWe sbus 
l néodose, l'Eglise primitive sous tous les empereurs; elle a 

wus L'Hospital en présence de Médieis ; Molé, ad Richelieu 
rcnélon, de Bossuet; Lanloignon, de Pussort; Fox, de Pitt 
l ortalis, de Treilhard. Malesherbes appartenait à cette gran-
de communion ; et si j'avais à te classer, ne pouvant lui trou 
verdàns les sectes du temps une dénomination et une place 
1"i lui convinssent, je le rangerais du parti de l'humanité 

» On ne saurait trop admirer le rapport, constant des hom-
roes et des choses, quand on voit le sage que nous venons de 

O'-pemdre arriver, comme à son poste, dans la première moi-
Svr XVIII* siècle, l'époque de notre histoire la plus propre 
« taire l'épreuve et le tourment d une Charité ardente et d'une 
f>aute intelligence. La France, parvenue depuis Louis XIV à 

unite
 nationale, accomplissait la loi commune aux individus 

i aux peuples, en exerçant sur elle-même les facultés qui su 

j^'W^nt dans la plénitude de l'existence : c'était chez elle 

av
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 de la réflexion. La classe moyenne se présentait, 
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s d'une puissance contractante, à ce même 
mm"- elleavail été l'auxiliaire dans les luttes des déc-

ries. L'esprit d'examen ranimait le sentiment de ton 

» Une des maladies 

le désordre des finances: Malesherbes fut nommé premier pré-
sident de la Cour des aides, et entraîné par ses fonctions mê-
me à s'inquiéter de l'impôt, de son assiette, de sou. étendue, 
de sa répartition. 

» Une autre maladie du même siècle: je me trompe, Mes-
sieurs, je calomnie un des pius nobles attributs de l'homme, 
un autre besoin, violent au point de devenir une souffrance, 
était de répandre au dehors, de faire couler sur la civilisa-
tion tout entière cette sève de la pensée qui surabondait au 
sein de la France : Malesberbes fut nommé directeur de la 
librairie, et chargé de contenir une littérature ambitieuse 
qui réalisait eu Europe la domination universelle. 

» De nos jours, une incompatibilité légale eût rendu impos-
sible la réunion de ces deux charges, dont l'une faisait de 
l'opposition parlementaire une sorte de devoir d'état, tandis 
que l'autre supposait une coopération directe avec le minis-
tère. Même avant la séparation des pouvoirs, il y avait un 
dévotement naïf à cumuler avec ces deux fardeaux les plus 
effra vantes difficultés delà crise qui se déclarait. 

» L'esprit philosophique a trop de vigueur, et a besoin de 
trop d'espace, pour que Malesherbes se sentit à l'aise dans la 
simple pratique de ses devoirs ; sa vocation était de s'élever à 
leur source. Magistrat et administrateur, il suivait fidèlement 
la règle ; publiciste, il la jugeait, et le plus souvent pour en 
signaler les vices. Mais, Messieurs, avant de montrer à l'im-
patience de noire âge un homme d'état tel que .Malesherbes 
demandant des réformes, j'ai besoin d'une précaution. N'allez 
pas croire que notre sage n'entrât dans les affaires que la 
hache à la main, .le recommande à l'attention de tous ces pa-
roles qu'il adressait à Louis XV, et sur lesquelles l'esprit s'ar-
rête involontairement pour méditer: « Celui qui critique ia 
» loi ne dit pas qu'il faille lui désobéir. » Dans un écrit <1P*_ 

tiné a inouïs XVI, on lu, cette n»te : « Je prie qu'on tienne 
» ce Mémoire secret, parce que s'il peut produire quelques 
» fruits, il faut que ce soit au Roi seul qu'on les attribue ; et 
» si l'on ne peut convaincre le Roi des vérités qû 'il contient, 

il ne faut pas qu'on sache qu'elles lui ont été présentées. » 
» Oui donc avait ainsi révélé à Malesherbes notre doctrine 

constitutionnelle ? Ce n'est pas seulement son esprit , c'est son 
cœur; car c'est du cœur que viennent les grandis pensées et 
surtout les pensées touchantes. On verrait comment le véri-
table patriotisme sait demander des réformes , s'il m'était 
possible de vous montrer Malesherbes choisissant entre les 
deux doctrines qui se partageaient l'école alors naissante des 
économistes, réclamant le vole libre de l'impôt, bravant le 
crédit des fermiers-généraux pour flétrir leur avidité dans la 
perception des deniers publics, leur cruauté dans la répres-
sion de la fraude; et, loin de se prévaloir de la popularité de 
sa cause, signalant au pouvoir les dangers d'une innovation 
soudaine, l'exhortant à se tenir tu garde contre les séductions 
de ses propres doctrines et contre la brusque invasion du 
bien lui-même. Mais je me sens entraîné vers cette occasion 
célèbre où la liberté individuelle disputa le courage de Ma-
lesherbes aux matières de finances. Eu recherchant les victi-
mes de la pénalité fiscale , on découvrit dans un cachot de 
B cêtre un homme oublié depuis deux ans. Notmerat, ce nom 
obscur a été immortalisé par l'arbitraire ,' comme celui de 
l'Anglais Jenks par la persécution qui donna naissance à 
l'habeas corpus, Monnerat était un colporteur soupçonné de 
contrebande, et, par une fatale méprise, une lettre de cachet 
l'avait atteint au lien du vrai coupable. Ces ordres redouta-
bles se lançaient comme ces javelots qui , dans les combats 
d'Homère, frappaient un guerrier pour un autre. La Cour des 
aides s'émut, comme autrefois le Parlement pour Broussel ; 
mais Broussel était membre d'une compagnie souveraine, et 
l'on pouvait douter s'il n'entrait pas dans l'indignation de 
ses collègues autant d'esprit de corps que de véritable amour 
de la liberté. On n'avait encore eu de pitié en France que 
pour les infortunes illustres. C'était la première fois que l'on 
pénétrait dans les ténèbres d'un cachot pour y chercher une 
souffrance ignorée. La liberté politique empruntait à la cha-
rité chrétienne quelque chose de sa pieuse inquiétude, et le 
sentiment des droits de l'homme sYjrtirait. 

» La Cour des aides, animée par son chef, ordonna d'élar-
gir Monnerat; elle fit plus, elle tenta de remonter jusqu'à la 
main d'où le c:>up était parti ; mais un arrêt du Conseil évo-
qua l'affaire. C'était trop pour le temps qu'une justice com-
plète ; !e pouvoir ab<oto avait épuisé son énergie dans l'élar-
gissement du prisonnier; l'id.'e de la responsabilité était trop 
forte pour lui; elle ne le fut point pour Malesherbes. Il la sou-
tint dans ces mémorables remontrances , modèle à la fois de 
noblesse et de mesure, où, avec une éloquence que l'or, a com-
parée à celle de Fénélon, mais qui, pour faire entendre la vé-
rité, ne recourait plus aux formes épiques, ce vengeur de la 

ité humaine mont ra les lettres de cachet revêtues de la 
signature du prince, et livrées en blanc à des agens non res-
ponsables; le nom du roi mis au service d'inimitiés puissan-
tes et subalternes ; la société tout entière, depuis ses positions 
les plus élevées jusqu'aux plus humbles, cernée par ces ordres 
secrets dont cinquante mille s'étaient échappés des mains 
d'un seul ministre : « Il en résulte, Sire , qu'aucun citoyen, 

i
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» pour n'être pas digne de celle d'un commis des fermes. » 
Nobles paroles que Tacite eût enviées au magistrat fran-
çais! 

» Nous venons, Messieurs, de toucher des fibres bien sen-
sibles du corps social, l'impôt, ia liberté individuelle; nous 
n'avons cependant entrevu que la moitié la moins orageuse 
des travaux de Malesherbes. 

» Au moment où le directeur de la librairie fut appelé à 
replacer la limite que reculait son siècle, la presse avait déjà 
commencé à décourager ses propres amis; et, comme si elle, 
se fût complue à faire un problème dit principe même de sa 
liberté, elle avait ébranlé la morale et professé l'athéisme. La 
postérité lui reproche jusqu'aux représailles d'un pouvoir 
ombrageux qui sévissait contre le génie. Ruffbn et Montes-
quieu avaient subi l'injure, l'un d'une mutilation, l'autre d'un 
refus : la Théorie de la Terre n'était sortie des mains de la 
censure qu'en lui abandonnant une partie d'elle-même; VEs-
pril dqi Lois n'avait pu se produire que dans l'exil, et la France 
avait reçu de l'étranger l'œuvre immortelle née dans son 
sein. 

» L'homme d'Etat, ami de la liberté, gémissait à l'aspect 
de tant de licence servant d'excuse à tant de rigueur; car il 
n'y a pas pour lui de douleur plus vive que de voir un prin-
cipe qu'il aime aux prises avec l'abus qui le menace. Pendant 
que Malesherbes méditait sur ce vieux problême des gouver-
nemens libres, un prince (1), que depuis la mort a frappé 
sur la première marche du trône, fut curieux de connaître le 
Code de son administration. C'était demander aux bureaux 
de quels caprices ils se faisaient des règles. Malesherbes ré-
pondit en écrivant cinq mémoires, que, par une précaution 
bien remarquable, il fit tenir secrètement au prince , et de-, 
vant lesquels on reste frappé d'étonnement, en y trouvant, 
résolus par la sagesse d'un seul homme tous les "problèmes 
qui, après cent ans, enflamment encore nos passions, et tour-, 
mentent nos législateurs. N'admirerez-vous pas, Messieurs, 
ce fonctionnaire de la monarchie absolue, qui, dans l'exercice 
d'un pouvoir arbitraire, se fait un scrupule de son pouvoir, 
et se demande si la presse, qu'il est chargé de dompter, doit 
avoir d'autre modérateur qu'elle-même? Si elle n'est pas la 
reine du monde, comme l'opinion dont elle est l'organe? Si 
une entrave mise à l'une n'attente pas à l'inviolabilité de 
l'autre ? 

» Pour nous, Messieurs, la réponse serait dans la r.hswo, 
noiir ibwutaj viu. uvUu que nans sa raison, 

» La question était plus étonnante que la solution qu'il lui 
donna; car il serait inutile d'ajouter, si aujourd'hui quelque 
vérité pouvait être inrrtile, qu'il ne reconnaissait dans l'ordre 
social aucun droit illimité. Ceux qui nous viennent de la na-
ture , comme la propriété des biens et la sûreté des per-
sonnes, ceux mèmeqjj descendent du ciel, comme l'exercice 
public d'un culte, savent bien s'accorder avec la police de 
l'Etat. Comment la presse, dont l'origine toute humaine est 
si rapprochée de nous , la presse, qui ne doit sa liberté qu'A 
la loi écrite, et qui ne l'attaquerait qu'au risque de brûler 
son seul titre, comment serait-elle affranchie de cette dépen-
dance nécessaire et universelle? H est dans sa nature de faire 
la règle, quand elle ne la reconnaît pas, et de s'ériger en ty-
ran, quand elle se lasse de servir d'organe. C'< .•: alors que la 
littérature n'est plus l'expression de la socié.é, et que l'ééri» 
vain, manquant à sa gloire autant qu'à sa mission, n'enfante 
dans les arts que des monstres et dans la politique que des 
désordres. La presse n'interprète plus la pensée sociale, elle la 
dicte; elle se substitue a la représentation nationale, et dé-
tourne à son profit la souveraineté elle-même. 

» La répression légale ainsi reconnue nécessaire, une autre, 
question attend l'homme d'Etat : où placer la démarcation 
entre ce qui est permis et ce qui est défendu ? Encore une fois, 
nous apprécions mal cette difficulté, nous à qui il suffit 
d'ouvrir la loi pour y trouver îedomainede la discussion dé-
ten 
que 

ja 

dans son isolement et son élévation. 11 était si loin d'avoir le 

secours d'une loi, que l'idée même de la loi eût offensé le 
principe du gouvernement. Sa situation sera peu comprise de 
ces empiriques altiers à qui il suffit d'un 'commandement 
pour se déoarrasser d'un obstacle; mais ne cessons jamais de 
voir dans Malesherbes un de ces hommes vivement épris de 
l'idée du droit , qui se font un scrupule d'être forts aux dé-
pens de ia justice, et ajoutons toujours aux difficultés natu-
relles de sa situation , les conditions que lui faisait sa cons-
cience. A ses yeux tout n'était pas à défendre dans le principe, 
du gouvernement , tout n'était pas à repousser dans les récla-
mations de la philosophie; et pour trouver un palliatif aux 
vices de l'un , comme un tempérament aux excès de l'autre 
il avait pour toute ressource une autorité sans règle qui 

l'abandonnait à lui-même. Voilà i'époque et voilà l'homme 
avec lesquels il faut concevoir la direction de la librairie, ju-
ridiction arbitraire devant laquelle était citée à comparaître 
la gloire littéraire du 18

e
. siècle. Malesherbes avait à lire 

Voltaire et Rousseau, non pas aidé comme n >as du jugement 
de la postérité, mais avec la charge de devancer ce jure-
ment, mais dans le trouble on jette l'apparition soudaine du 
génie , et dans l'éblouissement que donnent ses premiers éclair». 
Oue va-t-il faire? Tous les problèmes de la censure l'assail-
lent à la fois; le siècle presse; l'Encyclopédie est impatiente 
de paraître, et VEmilese prépare dans la solitude de Mont-
morency. Jusqu'où élaguer cette pousse vigoureuse de l'esprit 
humain? Quel exemplaire officiel adopter pour la pensée 
contemporaine? Faut-d fermer l'école spéculative? A cette 
question une sorte d'effroi vient saisir l'ami de la civilisation' 
™. !,

lu
.
 dévo,|

ant les dangers qu'elle a coures. Un homme a pù 

" lisserait sortir le système repré-

a ouvrir ia 101 pour y trouver tedomatnede la discussion dé-
terminé plutôt par le petit nombre deschoses qu'elle en retire, 
que par l'immensité de celles qu'elle y laisse. Mais n'oublions 
jamais la différence des temps; prenons Malesherbes en 1 750 

délibérer un moment s'il cul 

» dans votre royaume , n'est assuré de ne pas voir sa liberté I sautant, ta liberté de la presse, l'institution du jury, la ré 
» sacrifiée à une vengeance ; car personne n'est assez grand I 
» pour être à l'abri de la haine d'un ministre, ni assez petit l 

(1) Le duc de Berri, père de Louis XVI, 

i 
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forme de la législation pénale , l'abolition de la traite des 
noirs. 

» En présence du fardeau surhumain qui menaçait ses 
forces, Malesherbes l'envisagea et le vit avec bonheur se ré-
duire, comme les montagnes s'abaissent a mesure qu'on s'en 
approche. Ce fut pour lui un double soulagement qu'une di-
minution de sa tache demandée par la justice. La censure, en 
effet, considérée dans scnseu! objet légitime, nepouvait avoir 

d'autre office que de mettre à l'abri trois principes sans les-
quels la société ne saurait vivre : la morale publique, la loi 
fondamentale, le prince; et ce premier aperçu faisait un 
immense retranchement dans son domaine. Tout le reste 
parut à Malesherbes abandonné aux disputes des hommes , 
et il cessa de se croire appelé à une suprématie impossible 
dans la recherche de la vérité. Ce point de vue le conduisit 
à notre distinction constitutionnelle entre la morale publique 
et les diverses communions religieuses, entre la loi fonda-
mentale et la loi secondaire, entre le prince et l'administra-
tion; et, cette règle posée, il se trouva prêt pour les deux 
procès littéraires qu'il allait avoir à juger. 

«La diversité des avis fut grand à l'apparition de l'Encyclo-
pédie, et le système de Malesherbes eut des censeurs dont il 
n'était pas compris; on s'obtinait à voir dans le directeur de la 
librairie le vengeur né des bonnes doctrines. Mais Malesher-
bes, qui ne se connaissait pas un droit de discipline sur la 
raison publique, n'entendait point approuver ce qu'il n'arrê-
tait pas , ni surtout recommander l'hérésie ou le paradoxe 
qu'il ne réduisait pas au silence. Il redoutait peu la contagion 
d'une erreur produite sous une forme grave et. scientifique; il 
concesait le mélange du bien et du mal dans un inventaire 
dont le mérite est d'être complet et fidèle; il admirait dans ce 
vaste répertoire , où venaient s'ordonner toutes nos connais-
sances, un travail naturel à l'esprit humain, lorsqu'assez ri-
che pour récapituler ses acquisitions, il constate leur état et 
leur alliance réciproque ; et il ne voulut pas l'empêcher de 
poser sur sa route celte borne milliaire. 

» L'épreuve était à peine passée , que la franchise auda-
cieuse de l'auteur d'Emile vint le forcer à une application en-
core plus précise de ses maximes : dans un livre qui traitait 
de l'éducation de l'homme, comme Télémaque de l'éducation 
d'un prince , opposition qui à elle seule caractérise deux siè-
cles , Rousseau avait fait entrer tous les problèmes de notre 
destinée , et nettement distingué entre la morale universelle 
et les religions diverses qui lui offrent leur sanction. La mo-
rale, y parlait de toute la hauteur d'un spiritualisme près du 

quel se rapetissait la philosophie de l'époque , et des cœurs , 
desséchés par l'athéisme, s'épanouirent à la chaleur d'une élo-
quence jusqu'alors inconnue dans cet enseignement. Quant 
aux matières de foi , la liberté d'examen que prenait l'auteur 
demandait dans les esprits la tolérance qui commençait à s'y 
introduire , et l'ensemble du livre se présentait au censeur 
avec l'inimitable beauté de son langage et l'autorité d'un mo-
nument littéraire. On vit alors le contraire de ce que l'on a 
observé à une époque récente, la tolérance dans l'adminis-
tration, et la sévérité dans les Tribunaux. La censure aban-
donna le livre à sa fortune : le Parlement le condamna, et la 
lutte célèbre qui s'engagea ensuile,dans l'arène de la discussion, 
entre l'auteur exilé et un prélat catholique , fut une démons-
tration pratique des théories de Malesherbes. 

» Ce désaccord entre l'administration qui donnait au livre 
la permission de paraître, et les Tribunaux, qui le punissaient 
d'en profiter, sembla un désordre au directeur de la librairie; 
uuiis ie cumin uca atua aittor>u<so «îrf^tyn , il condamna la 
sienne à se retirer devant les Tribunaux. Possesseurs de là 
Charte de juillet, Malesherbes demanda la suppression de la 
censure; et ce qui doit être remarqué, ce n'est pas, à Dieu ne 
plaise ! le désintéressement personnel : c'est cet esprit -assez 
vigoureux pour se dégager de son siècle ; c'est le sentiment 
du juste lui donnant une vue claire et distincte de l'avenir. 
Ainsi , la dernière conquête des trois jours, Malesherbes la 
réclamait du sein de la monarchie absolue, et la révolution 
de 1830 n'a pu rien ajouter à ses souhaits pour la patrie. 

» Messieurs, est-ce l'analyse d'écrits tantôt vieux d'un siè-
cle, est-ce l'histoire des disputes contemporaines que je viens 
de vous offrir ? c'est l'image du cercle éternel dans lequel 
îious tournons : l'élude du passé est pleine pour nous de le-

çons de modc. tie. Nous av ons l'orgueil des innovations, quand 
nos erreurs files-mêmes ne nous appartiennent pas , et nous 
ne nous passionnons que pour des querelles épuisées. » 

Après avoir rappelé le succès des remontrances que Ma-

lesherbes publia après la disgrâce du Parlement, et sa re-

traite après l'exil delà Cour des aides , l'orateur poursuit 

ainsi : 

i Louis XV mourut , faible monarque, éclipsé par son siè-
cle, jeté comme une ombre , ent re la splendeur de Louis XIV 
et la pureté de Louis XVI ; âme énervée n'ayant que le cou-
rage du scandale. 11 semble , qu'avant-coureur d'une catas-
trophe lamentable, sa mission ait été d'habituer les peuples 
au mépris de son autorité ; et il se rendit une fois justice en 
s'étonnant de leur amour. Louis XVI monta sur le trône, 
victime couronnée pour le sacrifice , et victime choisie sans 
f^che. Nous qui voyons , en deçà de ce nouveau règne , un 
jéchafaud dressé au "nom du peuple , pouvons-nous, sans un 
douloureux étonnement , retrouver le peuple dans chacune 
de ses premières pensées ? La nation souhaitait le rappel de 
la magistrature; la magistrature fut rappelée , Malesherbes à 
sa tète. La nation maudissait , jusque dans ses derniers ves-
tiges , la grande erreur de Louis XIV; l'état civil , sur les 
instances de Malesherbes , fut rendu aux protestans. La na-
tion désignait pour le ministère , Malesherbes et Turgot : 
Messieurs, Malesherbes et Turgot ministres de Louis XVI ! 
ÎLÎette utopie , qu'eut pu rêver le génie de l'humanité , se réa-
lisa sous le jeune monarque. Jamais on n'avait vu dans le 
pouvoir tant de déférence pour l'opinion ; dans le prince, 
tant de tendresse pour le peuple; dans le peuple, tant de piété 
pour le prince. Hélas ! qui donc est venu frapper de stérilité 
ces élémens de bonheur réunis ? Quand elle rendit inutile une 
telle association de talcns et de vertus, la Providence voulut-
elle démontrer que les qualités personnelles ne pouvaient plus 
rien pour la France , sans l'aide d'une forte institution ? Le 
désespoir éloigna Turgot du ministère ; bientôt Malesherbes 
déclara lui-même au roi son impuissance de faire le bien : 
« Plus heureux que moi , lui dit Louis XVI, avec un soupir, 
» vous pouvez abdiquer. » Le ministre fut affranchi; le prin-
ce, homme-lige de la royauté, resta attaché à sa glèbe. D'au-

tres ministres se relayèrent près de lui ; Malesherbes lui-mê-
me fut une seconde fois essayé , comme un de ces moyens 
que le découragement saisit et abandonne On se mêlait un 
«noment de la manœuvre, et l'on se retirait au fond du na-
vire en attendant le naufrage. 

» Jusqu'ici, Messieurs, je vous ai montré le magistrat, le phi-

losophe, le publiciste. Cette v ie littéraire et spéculative eût été 
moinspleine d'action que celle deMolé,si les écritsn'étaien. quel-
quefois des actions, et si ce qui me reste à vous en raconter 
n'en occupait pas presque • tout l'espace dans la mémoire des 
hommes. 

» Du fond de sa retraite, Malesherbes entendait avec effroi 
le fracas de l'antique monarchie qui s 'écroulait. Mais quand 
il apprit que le plus populaire des rois, chassé de son palais, 
s 'était réfugié au sein d'une assemblée qui l'avait repoussé 
dans les cachots du Temple, le sàngdu vieux ministre se ral-
luma ; il écrivit au président de la Convention cette lettre , 
devenue un texte consacré que l'on cite et que l'on ne com-
mente plus. » 

» Malesherbes ne s 'était pas trompé : Louis XVI l'admit à 
mourir avec lui. Messieurs , je crois à l'innocence du prince 
qui appelle à sa défense l'intime confident de ses pensées ; 
j'admire le ministre auquel le prince qu'il a conseillé sur le 
trône , soumet dans le malheur sa conscience et sa dest inée. 

» Tronchet était le jurisconsulte , Desèze l'orateur , Ma-
lesherbes le consolateur et l'ami. Pendant la captivité , il vi-
sitait deux fois par jour l'auguste client ; le matin il recueil-
lait les matériaux , le soir il méditait la défense. Mais la dé-
fense était-elle possible ? 

» Long-temps avant que la personne du prince eiit été li-
vrée à des juges, son nom l'avait été à l'insulte. Lorsqu'il alla 
porter sa tète découronnée à ceux qui s'étaient faits ses en-
nemis, une monstrueuse alliance de mots avait habitué les 
esprits à l'idée de Louis XVI tyran, et la notion de l'inviola-
bilité royale s 'était déjà perdue dans les outrages. L'inviola-
bilité n'est efficace que si elle s'appuie sur les mœurs ; ren-
fermée dans la lettre inerte de la loi , elle ne protège rien. 
Rien en effet ne résiste à l'action continue de l'injure. Un 
moraliste a dit : «Souffrez qu'en votre présence on médise 
souvent de votre père, et il ne sera pas en vous de lui con-
server des sentimens de fils. » Le roi que l'on dépouillait de 
sa majesté avait cependant aux yeux de la France un mérite 
unique dans l'histoire : on avait vu des personnages puissans 
se décider à l'abdication du rang suprême : Sylla par son 
penchant pour les nouveautés hardies , Dioctétien par le dé-
goût philosophique de la grandeur., Charles-Quint par la 
crainte de se survivre aux affaires, Christine par le zele des 
belles-lettres. Mais comme si l'orgueil humain souffrait 
moins à déposer la domination qu'à la partager, on ne l'avait 
jamais vu échanger sincèrement un pouvoir s ins limites 
contre un pouvoir limité. Louis XVI offrit, le premier cet 
exemple ; il portait dans la réforme constitutionnelle un 
zèle d'abnégation qui avait le caractère d'une opposition vive 
à sa propre autorité. Comment s'explique donc le phénomène 
d'un prince aimé du peuple, qui, dépouillé par des sacrifices 
spontanés, n'a pu se couvrir de l'inviolabilité promise par le 
pouvoir nouveau qu'il avait reçu en échange î C'est que les 
factions , pour paralyser la prérogative dans la loi, l'avaient 
attaquée dans le sentiment moral qui est son principe. Car 
c'est une condition étrange que celle des rois ; s 'ils ne restent 
au-dessus des autres hommes, ils tombent au-dessous. En 
tre ces deux extrémités, l'intervalle occupé par la loi com 
mune ne peut le, contenir. A la différence du simple citoyen, 
que les garanties sociales n'abandonnent jamais, et que la 
patrie revendique partout comme son enfant, un roi déchu 
est un être sans place et sans nom qui pèse partout où il se 
pose , et qui, une fois détaché dujàîte , roule sans s 'arrêter 
jusqu'au fond de l'ahlme. Le 20 juin on profane la demeure 
royale ; le 10 août on l'assiège ; le 22 septembre la royauté 
est abolie ; le 21 janvier Messieurs , on commence par la 
vulgarité , on poursuit par l'outrage, on finit par l'immo-
lation. Un roi que l'on ne respecte pas est bientôt un roi que 
l'on assassine. Louis XVI ne pouvait donc être défendu, par 
la raison même qu'il était accusé. Ses plus puissans ennemis 
ne dissimulaient pas iju'il était dévoué bian moins à la jus-
tice qu'à la politique, et qu'une tête de roi n'avait pu se re-
mettre dans leurs mains que pour être abattue. 

» Aussi sa défense fut-elle plutôt l'accomplissement calme 
et consciencieux d'un devoir qu'une résistance animée par 
l'espérance du succès. On y sent d'avance la résignation de 
la victime. Un effort oratoire fut tenté sur la terre de l'exil 
par un homme qui avait Wnstinfct de toutes les nobles cau-
ses, et qui, en défendant son roi comme il avait vengé son 
père, s 'inspirait encore de la piété filiale. Mais on peut croire 
qu'en présence du danger sa voix éloquente eût été couverte 
par la tempête ; il se fût convaincu qu'un roi dans l'abaisse-
ment n'étant jamais inviolable, et le sentiment du respect de-
vant se réveiller avant la prérogative, le miracle de ce chan-
gement subit dans les cœurs n'était pas réservé à la parole 
humaine. 

» La sentence mortelle fut rendue. Malesherbes reparut à 
!a tribune pour réclamer un sursis; mais il ne parvint qu'à 
donner à l'assemblée émue le spectacle de la douleur dans tout 
son désordre. Desèze et Tronchet s 'étaient acquittés des de-
voirs de la défense; à Malesherbes incombaient les charges 
de l'amitié ; il porta au Temple la fatale nouvelle, trouva 
Louis XVI occupé à récapituler les actes de son règne, se jeta 
à ses pieds, laissa parler ses larmes, et eut besoin des conso-
lations de la victime. 

» Après le supplice, il entraîna sa famille dans cette re-
traite, asile autrefois de ses nobles disgrâces, aujourd'hui de 
son désespoir. Il y employa ses derniers loisirs à écrire l'his-
toire du procès terrible dont il sortait, et des momens suprêmes 
deLouisXVI, sans doute pourse fortifier par l'exemple d'une 
mort. Aux jours de laSt-Barthélemy, Catherine de Médieis avait 
fait protéger la demeure de L'Hospital; le génie de 93 sentit de 
loin ce que celle de Malesherbes recelait de vertus, et vint bientôt 
y chercher le président de Rozambo, son gendre. Le lende-
main, l'ancien ministre, l'apologiste d'une constitution mo-
narchique, fut enlevé lui-même, malgré les pleurs et les pro-
testations de son village. D'abord séparé de ses enfans et de 
ses petits-enfans, il leur fut réuni dans la prison de l'Abbaye. 
Les habitans de ce triste séjour , à l'arrivée de l'hôte illustre 
qui leur était envoyé , se pressèrent sur son passage : « Que 
» voulez-vous, leur dit-il? sur la fin de ma vie, je suis deve-
» nu mauvais sujet , et je me suis fait mettre en prison. » 
L'infortuné s'oublia lui-même pour la défense de son gendre ; 
on lui répondit par l'inévitable sentence. Il reçut à son tour 
son acte d'accusation; en y lisant qu'on lui reprochait une 
conspiration contre l'unité de la république , celte àme qui 
avait renfermé tant de calme en elle-même , et qui venait de 
faire à si bonne école l'apprentissage de la résignation, rte put 
retenir ce cri : « Encore si cela avait le sens commun! »et il 
jeta cette pièce avec dédain. Son procès fut court. Magistrats 
du 19

e siècle, écoutez son unique interrogatoire : « A com-
» paru Chrétien-Guillaume Lamoignon Malesherbes, âgé de 
» 72 ans, ci-devant noble, ex-ministre d'Etat, et en dernier 
» lieu défenseur officieux de celui qui a régné sous le nom de 
a Louis XVI : — N'avez-vous pas conspiré contre la sûreté 
» du peuple français, et n'avez-vous pas dit que vous eai-
» ploieriez tous vos moyens pour anéantir la république ? — 
» Non. — Avez-vous un défenseur? — Non, » et il comparut 
devant le terrible Tribunal. 11 y comparut seul; le défenseur 
de Louis XVI n'eut pas de défenseur, 

» Un avocat vulgaire aurait pu dire : « Voici l'ex-ministre 
» d'un prince absolu; il a passé sa vie à demander une re-
» présentation nationale. Voici un ci-devant noble ; sa pre-

» mière passion était pour les classes souffrantes Voie! 
» ancien censeur de la presse; il a demandé la supn

rp
„;

Uti 

« de la censure. Vous n'avez pas un droit politique qu'il n' 
» réclamé, après l'avoir prouvé. Confesseur de la foi en™-
» tutionnelle, le martire lui manquait pour couronner sa v' 
» c'est à vous de le lui décerner! »" Malesherbes "rie" tint

 V
'
e

> 
ce langage ; il fit mieux, il se tut. Au jour fatal, trois ?;

Pas 

rations de sa famille se levèrent pour marcher à l'échaf
 De

~ 
En sortant, le noble vieillard , les mains liées derrièrp I . , • 
heurta une pierre qui le fit chanceler : « Voilà, s'écria-t-il 
» mauvais augure; à ma place , un Romain serait rent«

Ua 

II ne rentra point : son voyage devait s'achever. m»e ," 
Rozambo, rencontrant l'héroïque fille de Sombreuil lui v

 9 

« Vous avez eu le bonheur de sauver votre nère • ;« . : 
otre pèré;

 Je Va
i
c » avoir celui de mourir avec le mien. » Dans cette concurrèn 

ce de meurtres , il y avait un ordre à régler; on cominen^" 
par les petits-fils ; le tour de la mère fut le second : on re 
monta par elle jusqu'à l'aïeul, qui semblait présider à la des" 

truction de sa race. Enfin le dernier supplice lui fut accordé-
sa tète roula dans le sang de sa fille, et son àme alla rejoin' 
dre Louis XVI. 

» Messieurs, la solennité qui nous rassemble est un nouvel 
avertissement ajouté à tant d'autres que le temps s'écoule et 
ma voix semble ne s'y faire entendre que pour y sonner M 

riodiqùement l'année révolue. Une réflexion dont il f
au

t cl 
défendre, attristerait ce retour vers le passé : Je m'aperçois 
que ma parole est toujours une invocation à la magistr^ 
militant dans les calamités nationales, pour demander des 

exemples et des leçons à tout ce qui nous reste d'elle: d'abord 
à L'Hospital. qui n'échappe aux fureurs religieuses du pp 

siècle que pour aller tomber le dernier sur les cadavres de la 
Saint-Barthélemv; ensuite à Molé, qui n'a obtenu grâce des 

fureurs politiques du 17
e
, que par des miracles d'héroïsme-

aujourd'hui à Malesherbes, touchante victime de tous les f
a

! 
natiâmes réunis, dont la catastrophe fait la clôture du 18

e
; et 

toujours les exemples ont leur triste opportunité ; et toujours 
les leçons leur douloureux à-propos , et les années se succè-
dent sans qu'il nous soit permis de changer de langage. Hé-
las! la Providence nous aurait-elle donc condamnés à une 
perpétuité de maux et d'incertitudes, et le présent doit-il 
épuiser sans fruit tous les enseignemens du passé? Non 
Messieurs, ce sentiment serait faux comme tous ceux qui p

0
N 

tent au désespoir. Sachons attendre; mortels, ayons cependant 
de la patience; la patience est aussi une vertu civique. Les 
factions ne vieillissent pas aussi vite que les individus, et les 
troubles qu'elles suscitent, si longs pour les contemporains 
sur qui pèsent tous les instans de la durée, se resserrent dans 
la perspective lointaine où les vouait la postérité. 

» Longtemps avant que Louis XVI eût dit à Malesherbes 
plus heureux que moi, vous pouvez abdiquer, le même soupir 
avait été plus d'une fois poussé sur le trône; et si les infortu-
nés des générations passées disparaissent rapidement à nos 
veux, c'est que l'histoire dévore en quelques lignes toute une 
éternité de souffrances. Comment oser nous plaindre, nous 
qui venons recueillir dans le champ qu'elles ont semé? Car, 
Messieurs, nous venons pour recueillir. 11 faudrait ignorer 
toute la philosophie de l'histoire, et fermer les yeux sur la 
marche générale de la civilisation, pour méconnaître dans la 
monarchie constitutionnelle une de ces formes politiques 
sous lesquelles les nat ions tendent à se reposer. Des signes cer-
tains avertissent que l'humanité est parvenue à un but. 
Voyez quelle interversion s'est faite dans les rôles respectifs 
des gouvernemens et des peuples : Les peuples autrefois, mar-
chant de front avec une civilisation rapide , devançaient les 
gouvernemens que retenait en arrière urf reste opiniâtre de 

barbarie; la France a brisé en 1789 la lourde machine qui 

retardait sa marche. Aujourd'hui, le gouvernement s'ouvre a 
la perfectibilité humaine, il l'introduit dans son sein, il $ 
l'assimile, il lui donne le nom, la forme et la garantie d 'un 
droit constitutionnel; c'est dans la Charte qu'a passé la civi-
lisation ; la barbarie est dans les factions qui l'attaquent , et 

la nation, secondée par la loi, demande la fin du mouvement 
rétrograde qui la trouble. 

» Quant à nous, Magistrats , privilégiés dans cette époque 
de transition, nous avons en partage la tâche là plus simple et 

les devoirs les plus faciles. Ce droit public, que nous ont en-
fanté tant d'héroïsme et de douleurs, il ne nous reste qu'à le 
défendre comme le symbole toujours évident des doctrines 
sociales ; cette loi, proclamée sut la montagne au bruit de la 
foudre, on nous l'apporte dans le temple, et nous aurons as-
sez fait si nous en sommes les gardiens fidèles. Parmi les 
principes qu'y a déposé la sagesse des siècles, il en est un 
qu'avait emporté le naufrage de 93, et que le même péril 
menacerait encore. L'anarchie se souvient que l'inviolabilité 
royale peut périr sans être abolie , quand on sait l'attaquer 
dans le respect des peuples , et elle a forcé le législateur à 
couvrir d'une sanction puissante ce premier besoin de notre 
jeune monarchie. C'est à nous, Messieurs, qu'il a remis l'a-
chèvement de son œuvre ; c'est par nous que'les doctrines so-
ciales deviennent des habitudes, avant de devenir des senti-
mens. Faisons taire l'offense, et le respect, comme un sehtiment 
naturel qui n'est plus comprimé, naîtra de lui-même pour 
passer des mœurs dans les cœurs. Une fois compris comme, 
condition de la monarchie, soyez sûrs qu'il s'imposera comme 
justice dwe au monarque. 

» L'antique obéissance avait abandonné Louis, XVI avec 
le pouvoir absolu, et c'était trop exiger du cœur humain 

qu'au prestige évanoui du trône il fit succéder, sans inter-
valle, la soumission raisonnée du Citoyen. Mais voici un 
prince né de ia Charte et lui app?v

ten
ant tout entier, qui n'a 

pas besoin de se naturaliser gfe elle, et dans lequel la na> 
tion s honore comme dan^ }

e
 chef qu'elle s'est donné. La Pro-

vidence 1 a présenté i notre choix, libre, afin qu'il n'eût point 
a lutter contre les regrets du passé; préparé par l'observation 
et 1 expérience, afin qu'il ne fiït point surpris par la mission 
quelie lui réservait; capable d'autant de sénérité en présence 
de l'homicide que de l'injure, ne s'arrètantà l'un et à l'autre 
que comme à un accident indigne de le distraire de sa route! 
et pendant que nous fortifions par nos lois l'inviolabilité que 
nous lui avons promise, n'est-il pas visible qu'elle lui en a tait 
une sous la mitraille de l'assassin? Jamais prince, depuis 
que la révolution est ouverte, n'avait eu avec la magistrature 
une alliance aussi étroite: l'un a jeté du trône sur la France 
l'éclat de la victoire; d'autres ont fait de la Charte l'instru-
ment d'un intérêt désavoué par la patrie; celui qui vient Je 
nous être conservé l'a été pour consolider ce droit public , 
dont la vie tient à notre jurisprudence , comme si le miracle 
de son salut signifiait que le dernier période de la révolution 
s'accomplit et que le cercle est fermé. 

» L.e temps s'écoule, avons nous dit: Avocats, il eût suffi, 
pur s'en apercevoir, de jeter les yeux dans vos rangs. Lu 
homme manque à votre tête, un de ces hommes dont Tacite 
disait qu'ils brillent parce qu'on ne les voit pas. Voici 
Toullier le moment solennc, où commence cette seconde vie» 
laquelle il a voué la première, Une voix faite pour louer le 

talent et la vertu lui a déjà, en votre nom , rendu sur sa 



,.„„„ hninmase ; la magistrature à son tour 
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i a survécu, sa 

nous «J^^deetriner Le premier, depuis la renaissance hauteet .^con it uo ^ ^ j ^ 

^ilSSàuiqueUes puisait Cicéron ; sa raison indé-
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h
''?fn?< s soumettait les monumens de la législation et 

FKSSfatoî elle Cil * triomphé. «ans. Plus d'une de
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 ô^nortante, et ne se laissait point détourner de 

réfo

r
"ch"h^ du croit, cet «M immortel enfoui sous 

13
 , de d%onibres. Du petit no nabre de ces écrivains chez 

Wf la "té de l'esprit n'est point amortie par lérudi-
qU

 « vaste science réchauffait en 1 -éclairant. Notons en lui 
tlon

'n,,vel et illustre exemple de l'influence du jurisconsulte aïSSAs S n'aime pas le droit sans la liberté. Toulher 
S
-? » narmi nous une tradition vivante du patriotisme de 89, 
e
 Wran de cette grande armée constitutionnelle que le 

un
 1 Hécime , mais que le temps recrute. 11 enseignait la 

temP
.r

a
ineté nationale en présence du vainqueur de 1 hurope; 

f^fn fameux décret sur les prisons d'état venait de ressus-
-, VIPS lettres de cachet, lorsqu'il mêla, cotante une protes-
f «In a son enseignement, les remontrances de Malesherbes 

la liberté individuelle; c'est dans ces premières leçons que 
ffi '

 n ir
is Aies connaître , et je le remercie de ce souvenir de 

J
 messe l'n esprit aussi svnthétique ne -pouvait assister 

1113
 controverses de la restauration , sans construire dans sa 

a
"ncée un corps de doctrine ; il y a peu d'années que je me 

P
 àiïnais à lui de l'abandon où languissait la science du droit 

Situtionnel, quand tout-à-coup : J'avais un plan là, s é-
S en portant la main à son front ; et il me sembla 

nir en lui la conscience d'une conception intellectuelle se ré-
'3 ,, contre l'impuissance de la produire. Sa conception est 
morte avec lui. Attachons-en plus de prix à ce qu'il nous a 
hissé • rendons -nous dignes de cette illustration donnée par 
' Bretagne

 à
 (

a
 fiance, en conservant le feu sacré de sa doc-

trine; elle n'est pas fondée sur un texte périssable , mais sur 
la vérité qui ne l 'est pas. » 

JUSTICE CRIMINELLE. 

r CONSEIL DE GUERRE DE PARIS, 

présidence deM.Lafeuille, colonel du 56
e
 régiment de ligne. 

Audience du 5 novembre. 

ASSASSINAT 1>'0S OFFICIE» PAR UN SERGENT. 

Le Gmseil s'est occupé aujourd'hui de l'affaire du sergent 
Bonnal, accusé d'assassinat sur la personne du sous-lieu-
tenant San tona; mais le coupable n'ayant pu être décou-
vert, a été jugé par contumace. Voici ce que nous ont ap-
pris les débats : 

Le jeudi 17 septembre dernier, des courses de chevaux 
eurent lieu au Ghamp-de-Mars. Un piquet de cinquante 
hommes du 1

er
 régiment d'infanterie légère, commandé 

par le sous-lieutenant Santona et deux sergens, était dans 
la cour de VEcole-Militaire, destiné à maintenir l'ordre. 
Les armes n'étaient point chargées. 

De 1 1 heures du matin à midi, le sous-lieutenant San-
tona fit faire plusieurs appels auxquels Ronnal, l'un des 
deux sergens. ne répondit pas. Ce sous-officier était allé 
se promener, malgré le service dont il était chargé. Vers 
deux heures Bonnal n'étant pas rentré, l'officier tut obli-
gé ds donner à un autre sergent le commandement de la 
T section, qui allait au Champ-de-Mars. Bonnal revint 
peu de temps après et voulut prendre le commandement 
de sa section ; mais son camarade s'y opposa en disant 
qu'il fallait le consentement de l'officier, auprès duquel il 
l'envoya à cet effet. , 

Bonnal se rendit d'abord dans la chambre de son scr 
gent-major, qui venait de le faire chercher. Là, il apprit 
que le sous-lieutenant Santona l'avait condamné à quatre 
jours de salle de police, pour avoir quitté son poste. Bon-
nal dit qu'il ne méritait pas cette punition; puis il prit 
une chaise qu'il frappa violemment sur le carreau, en s'é-
criant : « Vous verrez , major , que quelque jour j'en 
descendrai un. » Bonnal paraissait avoir bu ; il était ani-
mé. Le sergent-major l'engagea à se calmer, et peu de 
fflomens après Bonnal se rendit auprès de M. Santona. Il 
réclama contre la punition qui venait de lui être infli-
gée, et demande à reprendre son service ; il allégua mê-
me qu'il ne s'était pas éloigné : mais l'officier résista à sa 
demande, persuadé qu'il en imposait* 

Bonnal se rendit alors à la chambre des sous-officiers, 
située âu rez-de-chaussée, et là, en leur présence , il prit 
son ca'f pin et deux fragmens de papier sur lesquels il écri 
w quelques lignes. Le sergent Esperou s'approcha de lui 
et Bonnal l'invita $ ne point regarder ce qu'il écrivait. 

Comme on venait de battre au piquet, Bonnal prit son 
fusil e

f
 se rendit dans la cour. Là, il renouvela ses instan-

ces auprès de M. Santo na pour qu il annulât sa punition, 
Lo.ncier s'y refusa en tournant le dos. 

Aussitôt Bonnal s'éloigna de quelques pas, monta sur 
içs marches formant une espèce de perron et tira un coup 
°-

e
 rasil à bout portant sur M. Santona. La balle pénétra 

Par ! épaule droite et sortit vers le bas de la poitrine, à 
roite à la hauteur du gousset de montre. Le malheu-

reux officier porta la main sur la blessure, en s'écriant : 
p 'Sand! qui a fait cela ? » Il se tourna du côté de son 
eue trier et tomba. Peu de minutes après il avait cessé 

ue vivre. 
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l'ai donné » , puis il posa son fusil sur son lit et sortit 
pour ne plus reparaître. . 

Après son crime , l'assassin s'est rendu chez son père 
alors absent ; c'est le jeune fils de ce dernier qui est allé 
au restaurant des Frères-Provençaux pour lui annoncer 
que son frère venait de tuer son officier , et désirait le 
knt dans l'église Saint-Boch , où il le suppliait de venir le 
trouver. Le vieillard refusa formellement de s'y rendre, et 
ajouta : « Comment après un pareil crime ne s'est-il pas 
tué? — Il a tenté de le faire , répondit le jeune Marcelin 
Bonnal ; mais Frédéric m'a dit que ses camarades s'y 
étaient opposés. » 

Tels sont les faits principaux résultant des débals e de 
l'instruction dirigée contre Pierre-François Bonnal, âgé 
de 24 ans, sergent à la l

re
 compagnie des carabiniers du 

l el léger. 

A ces détails, nous ajouterons la déclaration du sergent 
Esperou : » Bonnal m"a raconté, dit-il, qu'étant fort jeune 
encore, son père et sa mère se séparèrent; qu'il fut confié 
à celle-ci et mis par elle au collège de Villeneuve d'xvgen ; 
qu'il se sauva de cette maison d'éducation; que plus tard il 
en fut retiré et demeura chez sa mère ;qu'ensune il partit 
avec une troupe de marchands forains, et qu'il devint suc-
cessivement colporteur et employé à faire voir des ma-
rionnettes; qu'enfin, à 18 ans, 11 s'engagea à la mairie 
d'Agen, pour entrer dans son régiment et fai.e la cam-
pagne d'Afrique. » 

Dans son interrogatoire, le malheureux père de Bonnal, 
homme de lettres et ancien sous-préfet, aujourd'hui en-
core directeur-adjoint de la Banque agricole, a déclaré que 
son jeuue fils Marcelin, âgé de 19 ans, employé au minis-
tère du commerce, avait eu la pensée de faire évader son 
frère ; mais que le lendemain ce jeune homme s'était rendu 
à se raisons, en reconnaissant avec lui que son frère de-
vait expier un tel crime et se brûler la cervelle afin de ne 
pas déshonorer son père. L'un des frères de Bonnal, ma-
réchal-des-logis-dief dans le 6

e
 régime.it d artillerie, en 

garnison à Lyon, lui a écrit deux lettres qu'on ne peut 
lire sans un profond attendrissement ; la première est ainsi 
conçue : 

» Ta position est d'autant plus malheureuse, pauvre Fré-
déric, qu'on ne peut te trouver une excuse et que rien ne légi-
time un assassinat. 

» Après avoir commis un crime, il y a toujours déshon-
neur de vivre. Te sauverais-tu ? Ta vie n'est plus à toi, le re-
mords la rendrait misérable, attendu la, juste vengeance de 
la justice; c'est ajouter honte sur honte, et quand on a la 
faiblesse d'attenter à la vie d'un homme innocent , on assou-
pit la faute avec le courage de mourir. 

» Ces paroles affreuses dans ma bouche me font saigner le 
cœur, mais l'honneur les dicte, sauvons le peu qui reste. 
Adieu. 

» Cet adieu doit être le dernier ; hier en te quittant je te 
serrais la main pour la dernière fois. » 

Dans une autre lettre, ce malheureux frère s'exprime 
ainsi : 

«Mon ami, fuir est être assassin, et mourir atténuera, s'il 
est possible, le crime. Mais il faut se rendre justice soi-même. 
Le devoir que j'accomplis est terrible. Ce jour est le plus 
odieux de ma vie ; mais les circonstances anéantissent devant 
elles tous nos sentinens. Adieu pour toujours ! » 

Puis il termine par ces mots: Quel devoir je suis forcé 
d'accomplir! âÊ^^*'-

Après la lecture de ces deijx lettres, le greffier fait con-
naître au milieu d'une émotion générale, la suite de la 
déclaration du père de Bonnal. 

» Le lendemain du crime, dit ce vieillard, j'ai remis dix 
francs à mon jeune fils pour acheter un pistolet, ce qu'il 
a fait chez un marchand du quai aux Fleurs, n. 11. Il a 
fait porter cette arme à son frère par ma domestique. Mon 
fils a essayé de charger ce pistolet en sa présence, mais la 
cartouche n'a pu entrer. Il a quitté l'hôtel de la Mayenne, 
rue du Four-Saint-Honoré, où il était logé depuis la veille; 
et le 18 septembre, à onze heures du matin, il est parti 
en annonçant qu'il allait loin de Paris, afin que le spectacle 
de sa mort ne déchirât pas le cœur de son père. » 

Il a été aussi démontré aux débats que le 17 septembre, 
Frédéric Bonnal avait tracé son testament au crayon sur 
son calepin, où sont tracés les mots suivans : 

» Je donne à Itenette , cantinière, deux chemises et un 
pantalon ; mes agrémens à mes collègues et le restant de ce 
que je puis disposer au sergent Eperou. » 

Dans la dernière lettre adressée à son père, Bonnal lui 
dit : 

» L'heure est sonnée, il faut que je parte , adieu, .le pars 
pour long-temps. Embrasse Marcelin, adieu , adieu, veuillez 
payer 31 fr. que je dois. Je désire également qu'il soit inscrit 
sur ma tombe » Ci gît celui qui ne voulut jamais se laisser 
guider par personne. » 

Puis, Bonnal termine par une note adressée à ses amis, 
et dans laquelle il leur dit adieu pour toujours, 

M. le chef-d'escadron, Mévil , faisant fonctions de rap-
porteur, après avoir présenté avec une énergique préci-
sion tous les faits que nous

1
 venons de reproduire, a requis 

la peine capitale contre Frédéric Bonnal , sergent contu-
max. 

Le Conseil s'est retiré dans la chambre de ses délibéra-
tions, et après cinq à six minutes, il est venu, par l'organe 
de son président, déclarer qu'à ^unanimité, il condam-
nait Bonnal à la peine de mort. 

CHRONIQUE. 

DÉPARTEMENT 

A l'audience de rentrée de la Cour royale de Rouen , 
qui a eu lieu le 3 novembre , M. Moyne , procureur-géné-
ral, a prononcé un discours dans lequel il a fortement iu-
sislé sur la nécessité d'une stricte exécution des nouvelles 
lois relatives à la presse. 

» On comprend facilement , a-t-il dit , l'indécision mon-
trée quelquefois par les jurés; la nature même de leur institu-

t on lès expose ;> cet inconvénient; cilovi 
habitudes journalières et à toutes les préoJ 
tsprit pour les transporter sur un théâtre oi 
aux prises avec la loi, la timidité esttouted 'un coTei^rtrjurés 
peuvent céder aux menaces des partis pour ne pas compro-
met! rc les douceurs de leur vie privée. Il est en effet peu 
d'hommes qui aient le courage ùe se mettre au-dessus de 
pareilles craintes ; mais les besoins de kl société seront appré-
ciés par eux ; protégés par de nouvelles lois, ils dégageront 
de leur esprit ces craintes qu 'il faut repousser. 

» Quant à la Cour, sa règle est tracée par le vœu qu'elle a 
exprimé dans son adresse au Roi : la législation était insuffi-
sante, a-t-elle dit; elle a été complétée par des dispositions 
qui protègent le Roi et la Charte ; c'est ce que la Cour a de-
mandé : l'indépendance ne lui manquera pas. » 

— La Cour royale de Bourges a tenu le 3 novembre , 
son a-idience solennelle de rentrée , sous la présidence de 
M. le premier président Mater. M. Pascaud , procureur-
général , a prononcé un discours sur les devoirs du magis-
trat dans les temps de tourmente et d'effervescence poli-
tiques. Les autorités civiles et militaires assistaient à cette * 
solennité. 

—Ta Cour royale de Poitiers a tenu le 3 novembre, son 
audience de rentrée, sous la présidence de M. Descordes, 
premier président. M. Mévollion , premier avocat-général, 
a prononcé un discours sur le respect dû à la loi. L'encein-
te réservée était occupée par des députalions des Tribu-
naux de première instance et de commerce de la ville de 
Poitiers , par le préfet et son conseil de préfecture , le 
maire et les autres chefs des administrations civiles. Un 
jeune sous-lieutenant de l'école de Saumur occupait seul les 
sièges destinés aux autorité militaires. 

La Cour a terminé son audience par l'entérinement des 
lettres-patentes accordées à Charles Botel , fusilier au 25e 

régiment de ligne, et portant commutation de la peine de 
mort prononcée contre lui par le Conseil de guerre de La 
Rochelle, pour voies de fait envers ses supérieurs, en celle 
de dix ans de boulet. 

— Neuf notaires de Marseille , qui s'étaient absentés 
pendant le choléra , sont cités disciplinairement devant le 
Tribunal civil de cette ville , pour l'audience du 10 dé ce 
mois. « 

— M. Duchemin , commissaire de police à Rennes , a 
fait une perquisition au domicile du nommé Fontaine (Ma-
tliurin ) , brigadier au 4

e
 escadron du train des parcs d'ar-

tillerie, tenant garnison à Auxonne , ledit Fontaine au-
jourd'hui en congé à Rennes , prévenu de faire partie d'u-
ne association secrète non autorisée. On dit qu'on a trou-
vé chez lui des pièces établissant son affiliation avec cette 
société. Fontaine a été immédiatement arrêté, et va être 
conduit devant le juge d'instruction de Dijon , qui avait 
décerné le mandat de perquisition. 

PARIS, 5 NOVEMBRE. 

— La Gazelle des Tribunaux du 2» septembre a 
fait connaître la condamnation du sieur Chaussade de St-
Roman, à treize mois de prison et 50 fr. d'amende pour 
de nombreuses escroqueries; du sieur Robert , défaillant , 
l'un de ses co-préventis, à cinq années d'emprisonnement • 
et l'acquittement des sieurs Viévard et Riquier, impl'-
qués dans la même affaire. 

Le sieur Chaussade de Saint-Roman, âgé de 24 ans, 
et qui se dit ex-secrétaire d'ambassade , a interjeté appel 
devant la Cour royale. Le sieur Robert est en fuite. Le 
procureur-général a appelé à ininimâ contre le sieur St-
Roman, qui, selon lui, aurait dû être condamné aux pei-
nes encourues pour récidive. 11 s'est aussi rendu appelant 
de la disposition qui acquitte les sieurs Riquier ét Vié-
vard. Ces deux derniers n'ont pas comparu ; le sieur Vié-
vard élait absent lors de la citation ; le sieur Riquier a 
envoyé un certificat de maladie non légalisé. La remise de 
la cause a été démandée en ce qui le concerne par M

B 

Plocque. 

AL de Monisarrat ■ substitut du procureur-général a 
requis défaut. 

Le sieur Chaussade de Saint-Roman, détenu, a demandé 
à être jugé sur-le-champ. 

M. Jacquinot-Godard, président : La cause est ur-
gente en effet : le sieur Saint-Roman est réclamé dans le 
département de la Côte-d'Or où il doit subir une ins-
truction pour des faits du même genre 

L'incident sur le défaut requis par le ministère public 
a été joint au fond. v 

M. Deglos, conseiller-rapporteur, fait connaître que St-
Boman a été déjà condamné parla Cour d'assises de la 
Côte-dOr (Dijon) à quatre années d'emprisorjnemcnt pour 
faux, et par le Tribunal correctionnel de la même ville à 
trois mois de prison pour altération dans un passeport. Ce 
magistrat donne ensuite lecture d'une volumineuse infor-
mation qui roule sur les mêmes manœuvres employées 
constamment par St-Romau pour faire des dupes 11 pre-
nait le titre de comte, se disait fils d'un pair de France et 
prétendait être chargé parla marquise de Javon, son aïeule 
de faire des 'emplettes, coasidérables pour le mariage de 
son frère aîné. A la faveur de ces suppositions et de quel-
ques renseignemens favorables qu'il avait l'art de faire 
prendre chez divers individus, il parvenait à se faire re-

mettre par plusieurs marchands des étoffes précieuses des 
cristaux, des porcelaines, des bronzes et des pendules 
Une partie seulement de ces objes a pu être saisie dans 
la diligence qui devait le conduire à Valence. 

Le sieur de Saint-Roman se défend avec beaucoup de 
présence d'esprit des reproches qui lui sont adressés. 

La Cour a entendu de nouveau les témoins 

M. de Monisarrat, avocat-général, a conclu à la con-
damnation des sieurs Viévard et Riquier notir coinnlirité 
d escroquerie.

 Y
 F^HC 

W Hardy a présenté la défense du sieur de Saint-
Roman, -

La Cour, après en avoir délibéré, a maintenu la con-
damnation prononcée contre le sieur de Saint-Roman en 

déclarant toutefois que la p-ine de treize mois Vm 



prisonnenieni se confondrait avec les précédentes cou-
damnations, et de telle sorte que le maximum prononcé 
par l'art. 365 du Code d'instruction criminelle ne soit point 
dépassé. 

Les sieurs Viévard et Riquier ont été condamnés par 
défaut chacun en 13 mois de prison et 200 fr. d'amende. 

— M. Rogat , graveur en médailles, comparaissait au-
jourd'hui devant la 6e chambre sous la prévention d'avoir 
contrevenu à l'article 1 er du décret du 5 germinal an XII, 
en faisant frapper une médaille hors de l'hôtel des Mon-
naies, sans en avoir obtenu l'autorisation préalable. 

Me Tonnet, défenseur du prévenu, expose ainsi les 
faits : dans le courant de l'année 1833, M. Rogat composa 
une médaille en l'honneur de Rouget de l'isle : l'une des 
faces de cette médaille offrait les traits du célèbre compo-
siteur : sur l'autre était gravée la Marseillaise. M. Rogat, 
auteur de plusieurs autres médailles estimées, qui tontes 
ont été frappées à l'hôtel des Monnaies, toujours jaloux de 
se conformer aux dispositions du décret de l'an XII, dont 
il se flatte d'avoir bien saisi l'esprit, écrivit an ministre 
de l'intérieur en lui manifestant le désir de voir frapper sa 
médaille; cette première demande fut suivie de plusieurs 
autres qui toutes restèrent sans réponse. Cependant, M. 
Rogat, ne comprenant rien au silence de l'autorité, se 
détermina à frapper lui-même sa médaille dans son atelier, 
en se servant du balancier même dont il a obtenu l'auto-
risation de faire spécialement usage pour ses travaux : la 
médaille, à la mémoire de Rouget de l'isle, fut donc ainsi 
frappée et mise en circulation dans l'aimée 1833, et ce 
n'est qu'eu 1835 que l'autorité a pensé à exercer ses pour-
suites. Le défenseur cherche à s'expliquer le motif qui 
peut les avoir inspirées, et il n'y trouve qu'une espèce de 
caprice administratif, caprice qu'il retrouve encore dans 
le refus fait dernièrement par l'administration A M. Ro-
gat de frapper de nouveau la médaille qu'il avait compo-
sée, et fait frapper en 1833 en l'honneur du maréchal 
Ney avec cette inscription : Frappé de mort au mépris 
de la capitulation militaire de 1815 : refus motivé sur 
ce que l'artiste n'avait pas consenti à changer l'inscrip-
tion. 

Passant à la question de droit, Me Tonnct commente 
l'art. 1 er du décret du 5 germinal an XII, qui défend de 
faire frapper des médailles ailleurs qu'à l'hôtel des Mon-
naies, et consacre aussi le droit qu'a toute personne d'y 
faire frapper des médailles en présentant son coin; dans 
le cas où l'administration ne jugerait pas à propos de 
frapper les médailles qui lui serait proposées , elle doit 
donner l'autorisation de les faire frapper ailleurs, et s'il 
lui plaît de refuser celte autorisation, l'artiste qui a obte-
nu l'autorisation d'avoir un balancier dans son atelier, pour 
son usage spécial, a bien le droit d'y faire frapper sa mé-
daille; s'il en était autrement, la liberté d'industrie serait 
gravement entravée : ce que n'a pas voulu assurément le 
décret de germinal an XII, dont l'article l 01' a été fait évi-
demment dans le seul but de donner à la société, des ga-
ranties contre la mauvaise foi de ceux qui voudraient je-
ter dans le commerce de la fausse monnaie, s'il était per-
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mis à tout le monde de frapper des médailles. Le défen-
seur cite un arrêt favorable rendu par la Cour de cassa-
tion, le 14 décembre 1832, et termine en déclarant que 
le décret de germinal an XII, qui semblerait établir une 
censure sur les médailles, lui paraît incompatible avec 
l'art. 7 de la Charte de 1830. 

M. l'avocat du Roi soutient la prévention, et ne recon-
naît pasq 'il y ait incompatibilité entre le décret de ger-
minal an XII et l'art. 7 de la Charte de 1830 : il se fonde 
sur i'interpo itiou que les deux Chambres ont faite de cet 
article, lors de la discussion de la loi de septembre der-
nier, de laquelle il résulte que cette disposition du pacte 
fondamental, que la censure ne pourra jamais être réta-
blie, ne pouvait s'appliquer qu'à la presse proprement 
dite et non pas aux gravure?. 

Le Tribunal, après en avo.r délibéré, attendu que l'art. 
I e1' du décret du 5 germinal an Xil, qui défend de faire 
frapper une médaille ailleurs qu'à l'hôtel des Monnaies, 
sans enavoir obtenu l'autorisation, n'est pasinc mpalible 
avecl'art. 7 de la Charte de 1830: et attendu que Rogat a con-
trevenu aux dispositions de cet article, le condamne à 
1 ,000 fr. d'amende et aux dépens; ordonne la confisca-
tion des objets saisis. 

— Voyez donc ce vieillard à cheveux blancs au milieu 
de ces quatre enfam : sa vieiiie.expérience est venue .en 
aide aux mauvais pencî.aus de ces polissons; il s'est fait 

ir un • misérable gain de 

la susceptibilité de MM. les inspecteurs s'est 
de rédiger un long procès-verbal. 

crue Oblige 

eur complice pour un ^miserame gain cte quelques sous. 
Dan-as, Choquclin, Yignerre et Punguet , placés en cor-
rection dans la maison des jeunes détenus, ont mis à pro-
fit leur temps de pénitence en volant dans l'intérieur 
même de la maison pénitentiaire , les limes mises à leur 
disposition pour travailler. Perron ( c'est le vieux) , s'est 
chargé de vendre le produit du vol. 

L'instruction et les témoins signalent Darras comme la 
terreur de ses camarades. « Quand il commande quelque 
chose à ses co-détenus, dit un témoin, il faut obéir sans 
murmurer , ou Darras cogne. C'est Darras qui a dit à 
Punguet et à Ghoquelin de voler les limes, et ceux-ci 
ont volé pour son compte. » 

Darras nie , Choquelin et Punguet pleurent : rien de 
positif n'est articulé à la charge du petit Vignerre. Quant 
au vieux Perron , il prétend qu'il ignorait que lès limes 
qu'il s'est chargé de vendre provinssent de vol. 
Punguet et Choquelin, placés par jugement antérieur en 
correction , y passeront une année de plus. Darras et 
Perron sont I un et l'autre condamnés à un an de prison. 

— La mère Labarbe, chiffonnière en gros, a la douleur 
la plus divertissante qu'on puisse voir ; elle fait entendre 
sur le banc des prévenus, où l'amène une petite préven-
tion d'outrages envers les inspecteurs de police , les plus 
risibles lamentations qu'on puisse ouïr. Il s'agit, d'après le 
procès-verbal dressé contre elle, de quelques marchandises 
de son fonds de commerce, qu'elle aurait laissées exposées 
sur la voie publique. Les inspecteurs lui ont ordonné de 
balayer ces ordures ; elle a répondu aux inspecteurs que 
ces ordures, à l'occasion desquelles ils faisaient tant les 
difficiles, étaient son pain. La querelle s'est échauffée, et 

« Ah ! bon Dieu , bon Dieu ! s'écrie la mère 1 abarK 
Est-il, Dieu de Dieu, possible de taire tant de bruit pou 
peu de besogne ? Mais qu'est-ce que je vous ai donc dit" 

mes chers braves gens du bon Dieu ? Vous m'invectim 
vous m'accaparez ma marchandise ; je pàtis, je perd

s 
chose et je ne peux me plaindre! Le ver de terr 
qui qu'on marche sur la queue se redresse, mes chers m' 
gistrats du bon Dieu ; et je ne puis dire à ces Messien* 
qu'ils me prennent mon pain. » " 

La mère Labarbe continue à gémir , à se lamenter eu 

grommeler à demi-voix, en manière de plaidoirie H 
réfutations, des objections et des récriminations com? 
les trois témoins entendus. Lorsqu'elle voit M. l'avocat d* 
Roi se lever et conclure contre elle , elle éclate en saiH

ot

U 

et se roule sur le banc; mais c'est au moment où M \ 
président, prononçant le jugement, lit l'article de iaJ 
qui porte pour maximum six mois d'emprisonnement 
que la chiffonnière est tout-à-fait hors d'elle-même. Èll 
s'imagine que c'est la peine qui vient de lui être apn];

6 

quée; elle se lève, fait deux ou trois pirouettes surent 
même et se jette éperdue dans les bras d'un garde muni, 
cipal en criant.: Miséricorde ! 

Le Tribunal la condamne à 10 fr. d'amende , et il (w 
toute l'éloquence de deux avocats touchés de son dés!! 
poir pour lui taire entendre qu'elle en est quitte à bon 
marché. Elle sort ators toute consolée , et, dans la joie d

e 
son «eur, donne l'accolade à l'un des inspecteurs qui vj

er
. 

de déposer contre elle. 

— Les vieux soldats que la misère amène sur îe banc de 
la police correctionnelle sont toujours sûrs d'exciter u

fl 
vif intérêt en parlant de leurs anciennes campagnes et 
de leurs blessures. C'est dans cette position que se pré. 
sente, devant la 6e chambre, le vieux Rachard, inciiijié de 
vagabondage. Une ronde de nuit l'a arrêté endormi sur 
l'emplacement destiné autrefois aU Château du roi $t 
Rome, et il n'a trouvé personne qui voulût le réclamer. 

» Je n'ai, dit-il d'un ton brusque, personne qui s'iiité. 
resse à moi ici. » 

M. le président : Vous ne travaillez donc pas? 
Rachard : Dam! Monsieur, j'en ai vu des criminelles. 

J'ai été massacré en Espagne; j'ai eu les pieds gelés à h 
retraite de Moscou. Je ne suis pas fort, comme vous pea-
sez ; j'ai de l'ouvrage quand les autres n'en veulent plus. 

M. le président : Vous n'avez pas de pension? 
Rachard : De pension ! aucunement. Je possède pour 

tout potage une médaille de chiffonnier. 
L'instruction constatant que Rachard a mendié, le Tri-

bunal déclare qu'il n'est pas vagabond , mais le coadam. 
ne pour mendicité à 24 heures d'emprisonnement , et or-
donne qu'à l'expiration de sa peine, il sera conduit au dé-
pôt de mendicité. 

Rachard, à demi-voix : Vive l'Empereur! 

Le Rédacteur en chef, gérant , DARMMNG. 

SOCIETES ÇOMIKEStÇI VL12S. 

( Loi du 31 mars 1833. ) 

D'un acte sous seings privés en date du 30 oc-
tobre 1835, enregistré le même jour, f° 59. R° case 
5, par Chainbert qui a reçu 5 fr. 50 c. fait l ipie, 
entre 1° Mlle CATHERINE-CAROLINE GALY, marc», 
démodes, demeurant à Paris rue Richelieu, 74. 

2° M. PAUL DOMERE, négociant, demeurant à 
Paris, rue des Bons-Enfans, 5. 

Et 3° Mme VIRCINIF.-KENE , épouse de M. JO-

SEPH-VICTOR W1SÏN1CK, au nom, et comme fondée 
de la procuration de son mari, spéciale à l'ef.et de 
l'acte de dissolution dont s'agit et passée devant 
M

E Louveau, qui en gardé minute, et son collè-
gue, notaires à Paris, le 27 mai 1835. 

11 appert : 
Que la société établie entre Mlle GALY, M. DO-

MERE et M: et Mme WIStMCK-DGMÈRE, pa- acte 
sous seings privés, en date du 1

ER septembre 1834, 

pour le commerce de marchande de modes, sous 
fa raison GALY et Ce , a été dissoute à compter du 
10 octobre 1835, et que Mlle GALY, reste seule 
chargée de liquider ladite société depuis son 
principe jusqu'au 10 octobre inclusivement.-

Pour extrait : 
Signé : GALY, PAUL BOMÈRE , et fem-

me YVismcK DOMÈRE. 

CABINET DE M.E. LETULLE, JERISCOKSIÎLTE, 

Rue de la Lune, 10, 

Par un acte sous seings privés du 3 novembre 
1835, enregistré, M. EDME- ■ AUGUSTIN CHAMEROY, 

facteur d'iustrumens de musique, demerrant à 
Paris ga'erie V'vienne, 61; et M. MAYEK MAR1X, 

marc land de pianos, orgues et accordéons , de-
meurant passage des Pano amas, 47, se sont asso-
ciés en par demi dans les perles et. bénéilces pour 
la vente en détait, c acun dans ta boutique qu'il 
occupe, de ; pianos organisés et orgues exprès ifs 
de l'invention du sieu CHAMEROY et des -
cordéjns perfectionnés du sieur MAR1X ; 

La société aura six ans de durée; 
Elle commencera le 15 novembre 1835, sous la 

raison sociale CHAMEROY et MARjX, à la bbuti-
nue Vivienne, 

Et MAR1X et CHAMEROY à la boutique des Pa-
noramas. 

Les associés ne pourront s'obliger qu'en si-
g ant tous deux, et toute signature donnée par 
un seul associé, sous la raison sociale, sera nulle à 
l'égard de l'autre. 

E. LETCIXE. 

Suivant acte passé devant M e Thomas soussigné 
et son collègue notaires à Paris, les 23, 27, -8. 29, 
30 et 31 octobre, 2 et 3 novembre 1835, enregistré 
à Paris, 3e bureau, le 4 novembre 1835, IOI . 122 
v", case 8, par Favre, qui a rei;u 11 fr. 

11 appert : 
1° Que la société qui avait été formée entre M. 

CHARLES-FRANCOIS-VICTOB PELLET, homme de 
lettres, demeurant à Paris, rue du Croissant, 10; 
et M. NICOLAS-FRANÇOIS HERBERT , employé, de-
meurant à Paris, rue du Croissant, 10, tous deux 
gérans responsables; et d'autre personnes comme 
associés commanditaires, sous la raison sociale 
PELLET, HERBERT et Cc , pour la publication du 

journal pa aissant à Paris sous le titre de l'Echo 
français, par acte pansé devant ledit Mc Thomas 
et son collègue, notaires à Paris, le 4 mai 1835, 
enregistré; 

A éié déclarée dissoute à nartir du 15 décembre 
1835; 

i" Qu'il a é!é formé eritre tous les actionnaires 
de lad Le société, une nouvelle société pour la con-
tinuation de la publication dudit journal. 

Et qu'il a été dit : 

Sous l'article 1 er , que cetle société serait en nom 
coliecti. à l'égard de mesdits sieurs PELLET et 
HERBERT, et en commandite à l'égard des autres 
personnes dénommées audit acte, et des personnes 
qui deViendraieni par la suite propriétaires d'ac-
tions de ladite société. 

Sous l'art. 2, que le but de la société était la con-
tinuation de la publication du journal quotid.en 
paraissant sou* le litre de VÉcho français. 

Sous l'art. 3, que la durée de ia société était fixée 
à vingt ans et quinze jours, qui commenceraient 
le 15 décembre 1835 et finiraient le 31 décembre 
1855. 

Sous l'art. 4, que la raison sociale serait PEL-
LET, HERBERT et Ce . 

Sous l'art, 5, que la signature sociale serait PEL-
LET, HERBERT et Cc . 

Sous l'art. 6, que le siège de la société serait à 
Paris, au bureau du journal: que ce bureau était 
en ce moment établi rue du Croi sant, 10. 

Sous l'art. 7, que MM. PELLET et HERBERT 
seraient tous deux gérans responsables, néanmoins 
que M! PELLET serait chargé exclusivement de la 
rédaction, composition, correction et impression 
du journal, de suivre les affaires judiciaires rela-
tives à la rédaction et à la publication du journal; 
et que M. HERBERT serait chargé exclusivement 
de la partie administrative et de ta direction dit 
matériel de la société, de l'achat des papiers et ob-
jets néce saires à l'exploitation du journal, de sui-
vre les af aires judiciaires, civiles et commerciales 
de la société, autres que celles dont M. PELLET 
était chargé, de faire tous marchés pour l'impres-
sion du journal, de faire toutes recettes, et de tenir 
la caisse et les écritures. 

Sous l'art. 8, que MM. PELLET et HERBERT au-
raient tous deux la signature sociale, dont ils use-
raient respectivement dausleslimites des fonctions 
qui leur étaient attribuées individuellement, niais 
qu'ils ne pourraient jamais en user, même collec-
tivemcnt,,pour engager la société, taire des em-
prunts, souscrire ou endosser des effets de com-
merce. > 

Sous Part, 9, que tous les associés mettaient en 
société : 1° chacun la part qui lui appartenait 
dans la propriété dudit journal, matériel et actif 
en dépendant, le tout évalué à la somme de 100,000 

fr.; 2" une somme de 100,000 fr., dans les propor-
tions indiquées audit acte; et que MM. PELLET 
et HERBERT mettaient, en outre, en société, leur 
temps, leur industrie et leurs soins. 

Sous l'art. 10, que le fonds social était fixé à 
200,000 fr. composés 1» de 100,000 Fr. montant de 

l'évaluation de la propriété du journal, matériel 
et actif en dépendant, déduction faite du passif; 
2" et de 100,000 fr. à fournir par les personnes 
dénommées audit acte dans les proportions y in-
diquées. 

Sous l'article 11, que le fonds social était repré-

j sente par deux cents actions de 1000 fr. chaque | 
portant intérêts à 3 pour 10 j par an, et donnant 
chacune un droit égal è la propriété dudit jour-
nal, au matériel de la s ciété et à ses bénéfices, 
Buf la part, de ces bénéfices attribuée aux gérans; 
I Qu'elles étaient attribuées pour représenter leur 
mise sociale, savoir les dix premières numérotées 
de 1 à 10 à M. PELLET; les dix suivantes numé-
rotées de 11 à 20 à M. HERBERT, et les cent qua-
tre-vingt autres aux actionnaires commanditaires. 

Sous les art, 23 et 24, que chacun des gérans 
pourrait se démettre de ses fonctions; que si la 
société était privée d'un de ses gérans, les fonc-
tions et pou voit s de celui décédé ou démission-
naire, seraient dévolues provisoirement à celui res-
tant, jusqu'à l'accomplissement des formalités in-
diquées audit acte; et que si le second gérant ve-
nait à décéder ou à se démettre avant qu'il y ait 
un autre gérant, les fonctions de gérant seraient 
exercées soit par celui ou ceux des actionnaires 
qui se présenteraient pour remplir ces fonctions, 
soit à défaut d'actionnaires se présentant, par un 
gérant nommé d'office par le président du Tribu-
nal de commerce de Paris. 

Pour extrait : 
Signé : THOMAS. 

VENTE PAR AUTORITÉ DE JUSTICE, 

Après décès, à St-Denis, rue de Paris, 93. 
Dimanche, 8 novembre, à midi 

Consistant en batterie de cuisine, garde-robes 
de femme, linge de Ht, et autres objets. Aucoiupt. 

Sur la place de la commune d'ivry. 
Consistant en comptoirs , table, fontaine, bou-

teilles vides, lanternes et anres objets. Au compt. 

&vzs HII7 L&S. 

HL'RET ( LÉOPOLD), ingénieur-mécanicien du 
Roi, du Garde-Meuble de la couronne, fournisseur 
des ministères et des estafettes du gouvernement, 
fabricant de caisses et coffre-forts avec serrures 
à combinaisons d'une sûreté parfaite, rue de Cas-
tiglione, 3. 

A M. le rédacteur de la Gazette des Tribunaux. 

M. le rédacteur, 
Une attaque publique que M. Fiehet s'est per-

mise contre moi , a nécessité de ma part une ré-
ponse du même genre; aujourd'hui M. Fiehet croit 
devoir s'adresser aux lecteurs de votre estimable 
journal, je ne saurais m'en plaindre, puisque cela 
me fournit l'occasion de leur faire connaître ma 
réplique. La voici : « En acceptant purement et 
■simplement le défi qu'il m'avait mis dans le cas de 
lui porter, il me semble que M. Fiehet n'aurait fait 
que ce qu'il devait , puisqu'il a déclaré positive-
ment pouvoir surprendre l'ouverture de tontes les 
serrines à combinaisons; mais il jugeà propos de 
rendre cette épreuve réciproque et de me porter à 
son tour un défi; quoique je ne me sois pas mis 
comme lui dans la nécessité de l'aceepter, néan-
moins je l'accepte avec empressement, pourvu, 
toutefois, que celte double épreuve soit faite avec 
toutes les garanties et la lovauté convenables; ha-
bitué comme je le suis à aller droitau but, je n'i-
miterai pas les insinuations et l'ambiguïté de la 
réponse de M. Fiehet (qui rapporte des dires qu" 

1 ne sont pas les miens); je consens donc, ainsi que 

M. Fiche! semble le demander, qu'après avoir dé-
posé deux de nos caisses dans un endroit convenu 
en présence de témoins, les serrures en soient 
démontées et examinées, et qu'étant ensuite re-
montées, chacun de nous soit admis à faire les 
tentatives nécessaires pour ouvrir la serrure de 
l'autre ; enfin, quoique je sois bien loin de penser 
que M. Fiehet désire connaître les dispositions in-
térieures de mes serrures pour en profiter, néan-
moins, il ne trouvera pas mauvais que je pose 
pour condition de rigueur, que celui de nousceui 
qui, à partir de cette épreuve, sera convaincu d'a-
voir usé des moyens mécaniques de l'autre, lui 
paiera une indemnité d'au moins dix mille 
francs. 

Agréez , etc. HURET ( LÉOPOLD). 

HUMiNAJ, DE COMMERCE 
DE PARIS. 

ASSEMBLÉES DE CREANCIERS. 

du vendredi 6 novembre. 
heure*-

Dame LAISSÉ , Mde bouchère. Vérificatios, 
VITRT , négociant. Redd. de comptes. 
COCHIN , Md de cuirs vernis imperméables. S 

ERAUBE , commerçant. Clôture, 
.EROY , bonnetier, ld. 

du samedi 7 novembre. 

ROTER , agent d'affaires, Reddition de comp., 
CHOSVIEB , lab. de broderies, Syndicat, 
ROBIN et femme, ex-logeurs, Remise à huit.. 
VOISIN et Ce , pour clouterie, Syndicat, 

CI.OTUItE DES AFFIRMATIONS. 

novembre, heure* 
ALEXANDRE , limonadier, tenant hôtel 

,-^rni, le .9 
Dame LEBLANC , malt, d'nôtel garni, le 11 
DARD , Md de vins, le 10 " 

1MIODUC l'iONS DE TETUES. 

HERNC , Md tailleur, à Paris, boulevart des Italie* 
11.—Chez MM. Flourens, rue de Valoi6, S; 
gerat, rue de Rivoli, 8 

10 
10 
lu 
1» 
tï 

% 
10 

11 

12 

THAITSO , menuisier, à Paris, rue du Faub.-MjJ* 
martre, 14. — Ciiez MM. Armeux, rue B»r 

non-Villeneuve , 56; Gaufier-Lamotte , 
Montmartre, 137. 

r* 

BOURSE DU 5 NOVEMBRE. 

A I bft u£. •r , ( ., 1 pl. outil. 

jp. 100 compt. 10» lOci 60 101 45 

— Fin courant. » • 95 103 

Empr. compt. 

—- f'iû coaraDt-' 

» • » >> >t * 
■ » a> »*■ V v 

fxnpr- 18 (2 compt. »'■ » » m B 

- Fin courant. t» » y 

3 y.
 : 0- c»nipt. » m 81 81 20 

— Fin courant. » 81 H 35 

V) K. de Naplea compt. 99 40 99 ÎO 99 

— Fia courant» » • 99 60 99 50 

E. perp. nViup. et. 3G ii 3S 35 

— ria euurant. ■ H » * » 

IMPRIMERIE DE P1HAN-DELAF0R
S$I 

(MORIHVAL), BBB BBS BONS-ENFANS, 

Enregistré à Paris, le 
Reçu un franc dix centime», 

Vu par le maire du 4
e
 arrondissement, p«

ot 

légalisation de la signature PIHAS-DEIAFORKSÏ! 


